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Production Porcine et Société: Réflexion Prospective sur les Orientations de la Recherche

La production porcine française
et européenne:

les nécessaires adaptations et anticipations

HERVÉ GUYOMARDI
INRA-ESR, rue Adolphe Bobierre, CS 61103, 350II Rennes Cedex, France

INTROD(JCTlON

L'objectif de cet article est de proposer une vue prospective de la filière porcine française et euro­
péenne dans le contexte de la réforme de la politique agricole française et européenne, des négocia­
tions agricoles multilatérales à l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et de la nécessaire pri­
se en compte des nouvelles attentes des sociétés des pays développés en termes de sécurité et de
traçabilité des aliments, de protection des ressources naturelles et de l'environnement, et de diverses
considérations morales et éthiques telles que, par exemple, le bien-être des animaux.

Le plan de l'article est le suivant. Dans la section 2, nous présentons brièvement la filière porcine
française actuelle, i.e., ses principales caractéristiques et les évolutions majeures sur les deux der­
nières décennies. Dans la section 3, nous analysons les conséquences potentielles des négociations
agricoles multilatérales sur la filière porcine française et européenne, en distinguant les enjeux à l'im­
portation et les enjeux à l'exportation. Dans la section 4, nous examinons quelles peuvent être les
conséquences des renforcements des contraintes, et/ou des anticipations des attentes de la société,
en matière de bien-être animal, de protection de l'environnement et de sécurité des aliments. Dans
la section 5, l'analyse est replacée dans le cadre plus général de la prospective alimentaire mondia­
le à long terme (i.e., à horizon 2030). Dans un contexte où la demande mondiale de produits carnés
devrait être en augmentation sensible sur les trois prochaines décennies, la filière porcine française
et européenne est a priori mal placée sur la base de la simple comparaison des coûts de production.
La prise en compte des attentes de la société en matière de bien-être animal, de protection de l' en­
vironnement et de sécurité des aliments aura naturellement un impact sur les coûts, impact cepen­
dant difficile à évaluer sur le long terme compte tenu des incertitudes sur les réglementations, les
politiques publiques d'aide et de compensation, les progrès technologiques, etc. L'adaptation aux
contraintes doit aussi être réfléchie en termes d'opportunités de développement de la filière porcine
française et européenne, i.e., en termes de défense et de promotion auprès des consommateurs et des
citoyens d'un modèle agricole porcin plus respectueux des hommes et des animaux, ainsi que de leur
environnement.

LA FlUÈRE PORCINE FRANÇAISE: C4RACTÈRISTlQ(JES ET TENDANCES

En 1999, la production porcine française était d'environ 2,37 millions de tonnes d'équivalent car­
casse de porc. Cette même année, la consommation française était d'environ 2,25 millions de tonnes
d'équivalent carcasse de porc et le taux. d'approvisionnement du marché national était d'un peu plus
de 105 %. La France n'est auto suffisante en viande porcine que depuis 1994. Cependant, même
aujourd'hui où notre pays est un exportateur net, les importations françaises de viande porcine res­
tent importantes. Ainsi, en 1999, la France a importé l'équivalent de 22 % de sa production, pour
l'essentiel en provenance d'autres Etats membres de l'Union européenne (UE) à 15, et elle a expor-

1 Merci au service de documentation de l'unité INRA-E5R de Rennes pour son aide dans la recherche et la collecte des informations,
et à Alexandre Gohin, Français Porin et Pierre Rainelli pour leurs remarques et suggestions sur une première version du texte.
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té l'équivalent de 27 % de sa production vers d'autres Etats membres de l'UE et sur des pays tiers

non communautaires.

La production porcine française peut être caractérisée de la façon suivante (Dourmad, 2000 ;
Fédération nationale porcine. 2000 ; Institut technique du porc. 2000 ; Observatoire économique des

entreprises coopératives agricoles. 20(0).

_La production porcine française est concentrée géographiquement, et cette concentration s'est
accrue sur les deux dernières décennies. Trois régions (la Bretagne, les Pays de Loire et la Basse­
Normandie) qui représentent aujourd'hui plus de 70 % du cheptel national ont augmenté leur pro­
duction d'un peu moins de 100 % sur les quinze dernières années contribuant ainsi à hauteur de
50 % environ à l'accroissement de la production porcine française sur cette même période.

_La production porcine française est spécialisée dans des exploitations intensives, de type familial
et de taille modeste. En 1997. environ 78 000 exploitations françaises (10 % du total national)
détenaient des porcs mais pour environ 85 % de celles-ci, la production porcine était seulement une
activité annexe, souvent marginale. On peut estimer qu'il y a aujourd'hui environ 18000 exploi­
tations porcines spécialisées en France (26 000 en 1979).

_La production porcine française est réalisée pour une très large part dans des exploitations de type
naisseur-engraisseur (en 1995. l'engraissement était présent dans 56 000 exploitations de 90 places
en moyenne). Celle configuration d'élevage correspond aujourd'hui à 80 % des truies et à 70 %
des porcs charcutiers. En outre, les volumes commercialisés par les exploitations de type naisseur­
engraisseur augmentent depuis au moins 25 ans (de 7 millions de porcs en 1976 à 17 millions de
porcs en 1997). alors que les volumes produits par les élevages de type engraisseur sont stables.

_La dimension économique des exploitations porcines françaises reste modeste correspondant à
l'activité de la main d'œuvre familiale (élevages de 150 à 250 truies reproductrices). et pour les
élevages les plus importants à un emploi salarié seulement (élevages correspondant à une produc­
tion de 3000 à 5000 porcs charcutiers par an). La taille moyenne des exploitations porcines fran­
çaises est comparable à celle de la Belgique. du Danemark et des Pays-Bas. Elle est inférieure à
celle d'autres pays communautaires comme I·Espagne.l'lrlande ou le Royaume-Uni. Elle est net­
tement plus faible que celle des Etats-Unis où les structures correspondent à plusieurs dizaines de
milliers de truies, financées sur des capitaux extérieurs à l'agriculture et fonctionnant avec de la
main d'œuvre salariée.

_La production porcine française est organisée en groupements de producteurs qui ont su construi·
re de réels partenariats avec l'amont et surtout l·ava!. En 1998. il y avait 101 groupements de pro­
ducteurs qui représentaient 90 % de la production (les élevages intégrés par les fabri<;ants d'ali­
ments ou les négociants non coopératifs représentant 8 % de la production, et les élevages totalement
indépendants seulement 2 %).

_En dépit de cette organisation, les exploitations porcines françaises n'ont pas réussi à conserver à
leur profit une part importante des gains de productivité qu'elles ont pourtant contribué à générer
dans une très large mesure. Entre 1980 (moyenne des trois années 1979. 1980 et 1981) et 1996
(moyenne des trois années 1995. 1996 et 1997). les éleveurs porcins n' auraient conservé à leur pro­
fit que 3 centimes 1996 par kilogramme et par an alors que le surplus de productivité à la sortie de
l'exploitation aurait été de près de 60 centimes par kilogramme et par an (Butault. 1999). Le
tableau 1 détaille ce point.
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Tableau 1 .. Origine et répartition du surplus dans l'élevage porcinfrançaiJ entre 1980
(moyenne des années 1979, 1980 et 1981) et 1996 (moyenne des années 1995, 1996 et 1997)

en centimes par kilogramme et par an - Source: ButauIJ, 1999.

Origine du surplus Répartition du surplus

Surplus de productivité 33,7. ëileiiisOéiÎvâïj 00" .."' "'00000 '" o" o.o ooo ooooo·,0§o..o 0.000 0
...0Ëiaï·············000000000.00 00 00000000 0 ·····4',5···············..········
....poiiiiilSsëiiis(amoiiij"..00 0..00000000026) 0.. 000 0.00.000 000000000 00 0 0000 0 .
····ëûiii·iFlisagéilü·ëap,iai..··············..··········· 0······································T,4········ .
....ëûiii.ii\isageiielateiTéo ooooooooo o 0 0.00.. 0000 00 0.•8 00 .
···-saiiüléS······-···o-.o o-..o.ooo.o o 0..0 -0 ci:Ç - .
- PCüdiiëiëûrsagi1ëoiëS0o ooooooooo o 00..0..0 0 0000000000 000..i.ïi..000 00 00.0 ..

- Les travaux de Butault (1999) sur "évolution des gains de productivité dans l'élevage porcin fran­
çais et leur répartition entre les différents acteurs de la filière illustrent deux points.

En premier lieu, il apparaît clairement que c'est dans l'élevage porcin que le coût de production a
baissé le plus sur les deux dernières décennies, parmi l'ensemble des spéculations agricoles françaises
considérées par cet auteur (- 4 % par an en francs constants entre 1979 et 1997. i.e.• de 18 francs 1996
par kilogramme en 1979 à 9.50 francs 1996 par kilogramme en 1997). Cette baisse du coût de pro­
duction est due pour 56 % environ aux gains de productivité créés au niveau de l'exploitation por­
cine elle-même, et pour 44 % environ aux progrès génétiques en matière de sélection et à la baisse
des consommations Întermédiaires (en particulier, la baisse du coût de l'aliment). Dans une optique
prospective, il convient de s'interroger sur la poursuite de cette évolution à la baisse du coût de pro­
duction, en fonction des facteurs positifs (nouveaux progrès technologiques et génétiques, exploita­
tion des économies d'échelle, etc.) et des facteurs négatifs (renforcement de la réglementation en matiè·
re de bien-être animal, d'envÎronnement et de traçabilité des produits, alignement du prix
communautaire des céréales sur le cours mondial et donc plus de possibilité de réduire de façon signi­
ficative. toutes choses égales par ailleurs. le coût de l'aliment. etc.). Naturellement. il convient éga­
lement d'étudier dans quelle mesure les gains de productivité et les baisses du coût de production
pourraient être plus importants chez les pays potentiellement concurrents de la France sur les mar­
chés communautaires et mondiaux.

En second lieu, la baisse du coût de production à la sortie de l'exploitation a surtout bénéficié à l'aval
de l'exploitation (sur les 60 centimes de gain de surplus par kilogramme et par an, près de 50 cen­
times ont été captés par l'aval sous forme de baisse de prix). Ceci a sans nul doute contribué à ren­
forcer, toutes choses égales par ailleurs, la compétitivité prix de l'ensemble de la filière porcine fran­
çaise relativement à ses concurrents, i.e., les filières françaises des autres produits carnés et les
filières étrangères de la viande porcine et des autres viandes. L'outil français d'abattage et de décou­
pe est relativement récent, de grande taille et ses performances technico-économiques le classent dans
les premiers rangs européens et mondiaux (Observatoire économique des entreprises coopératives
agricoles. 2000). A nouveau. la question qu'il convient de se poser est la capacité de l'aval français
à conserver cet avantage relativement à ses concurrents potentiels.

- L'aval de la filière porcine française est également concentré. Ceci est le cas en particulier de l'abat­
tage et de la découpe, secteur concentré à la fois en termes de nombre d'établissements et de répar­
tition de ceux-ci sur le territoire. En 1995. il y avait 292 établissements habilités à abattre et décou­
per des porcs et deux régions (la Bretagne et les Pays de Loire) assuraient environ 83 % de l'abattage.
Le secteur de la transformation est moins concentré en termes de nombre d'établissements (en
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Un marché mondial de la viande porcine étroit et concentré

1995/97

20199 (10,1 %)

6658 (12,0 %)

5811 (7,3 %)

6516 (11,8 %)

1984186

10977 (7,3 %)

4657 (9,2 %)

3379 (5,7 %)

1731 (5,6 %)

7114 (6,3 %)

3277 (7,3 %)

2039 (4,9 %)

764 (4,1 %)

1964/66

4734 (5,9 %)

2065 (6,2 %)

1495 (4,9 %)

370 (3,4 %)

Viande bovine

Viande porcine

Volailles

Total

Importateurs

Exp. mondiales (1)

Japon
Total 91 350 643 2482
Viande porcine 1 118 214 966

"'Ë~'u;;-i;;~'s~~iétïq;;~'"'''''''''''''''''''''''''''''' .

Total 95 489 1036 2348
Viande porcine 4 4 333 678

Tableau 2. Principaux pays importateurs et exportateurs de vÎllndes
(commerce net, milliers de tonnes) - source: FAO, 2000.

Le tableau 2 présente les principaux pays importateurs et exportateurs de viandes sur les deux der­
nières décennies. Sur cette période et de manière générale, la croissance forte de la consommation
mondiale ne fut possible que par une croissance encore plus forte des échanges mondiaux, favori­
sée par la libéralisation du commerce via notamment la croissance des accords régionaux de libre
échange. Le commerce mondial des viandes de manière générale, de viande porcine de façon spé­
cifique, peut être caractérisé par quelques mots clef: une croissance continue, des volumes échan­
gés encore faibles relativement à la consommation/production mondiale (ceci est particulièrement
vrai dans le secteur de la viande porcine où les exportations représentaient 4,9 % de la consomma-

Exportateurs

LA FlU5RE PORCINE FRANÇAISE ET EUROPÉENNE
DANS LE CONTEXTE DES ECHANGES
MONDIAUX ET DES NÉGOCIATIONS AGRICOLES MULTILATÉRALES

Etats-Unis
Total -602 -916 -1176 1852

Viande porcine -116 -125 -493 -100
---ü~i~~-~;;.;~pé~~~~-is------------------------------------ - -.----------------- ----------------------- --------------

Total -1381 -469 1048 2214
Viande porcine -46 -17 476 952

···A·~t~;;ïi~··~ù~:;;;;:zél._······························ .
Total 1033 1523 1637 2497

···B~é~ïï~t"A~g~~ti~~············_· · ···..··· ······ .
Total 678 477 800 1094

···Ë;;-~~p·~·;ï~ï·;E~t····· ·························· .
Total 504 833 1069 289
Viande porcine 211 287 398 224

- La faible segmentation et différenciation du stade de la production s'explique par l'importance de
la transformation, et également par le fait que les industries de l'abattage, de la découpe et de la
transfonnation n'ont pas voulu, du moins jusqu'à ce jour, «ternir» l'image plutôt positive de leurs
produits par une association trop forte à l'animal qui pâtit d'une image plutôt négative. De maniè­
re générale, il apparaît que la politique de qualité de la filière porcine est en retard relativement aux
autres filières de produits camés, notamment sur les questions relatives à la traçabilité des produits
(Observatoire économique des entreprises coopératives agricoles, 2000).

1998,70 entreprises de charcuterie-salaison-traiteur, représentant 18 % du total, assuraient cepen­
dant 75 % des volumes), et les entreprises de transfonnation sont relativement bien réparties sur le
territoire. La distribution est assurée pour environ 80 % par la Grande et moyenne distribution
(GMS).

- Environ 70 % de la viande de porc est vendue sous forme de produits transfonnés (charcuteries,
salaisons, plats cuisinés, etc.), la découpe fraîche représentant 25 % de la production et la restau­
ration 5 %. Le marché de la viande porcine est peu segmenté, la stratégie poursuivie jusqu'à ce jour
ayant privilégié la production d'une viande pour la transformation en produits élaborés standards.
Il existe certes différents signes de qualité au niveau de la production, mais leur poids économique
reste faible. En 1998, les volumes sous Certification de conformité produit (CCP) représentaient
13,5 % de la production porcine française, les volumes commercialisés dans le cadre des démarches
des distributeurs environ 10 %, la production sous Label rouge (LR) environ 1,3 %, et les autres
signes (porc biologique et porc de montagne) des pourcentages inférieurs à 1 %. Cette même année,
la production standard a encore représenté près de 80 % du total.

Au total, il est donc possible de caractériser la filière porcine française par quelques mots clef: une
concentration (croissante) de la production; des élevages intensifs, mais encore de type familial et
de dimension modeste; une organisation en groupements de producteurs qui a surtout bénéficié à
l'aval de la production; une saturation (relative) de la consommation par tête, même si celie-ci res­
te plus faible en France relativement à l'ensemble de l'VE à 15 ; un taux d'auto suffisance faible qui
masque l'importance des flux croisés à l'importation (importations intra communautaires) et à l'ex­
portation (exportations intra et extra communautaires). Deux caractéristiques additionnelles méri­
tent d'être soulignées, caractéristiques qui s'appliquent également aux autres Etats membres de l'VE
à 15 : d'abord, la faiblesse de l'intervention publique dans le secteur porcin communautaire (à l'ex­
ception cependant de la protection tarifaire qui permet que les importations communautaires de vian­
de porcine restent très faibles, cf. section 3) ; ensuite, le caractère cyclique de la production qui se
traduit par la succession de périodes à prix (très) élevés et de périodes à prix (très) faibles, souvent
inférieurs aux coûts de production de (très) nombreux producteurs.

- La viande porcine est la viande la plus consommée par les Français avec, en 1999, 37,3 kilo­
grammes par habitant et par an contre 27 pour la viande bovine, 24 pour la volaille et 5 pour les
viandes ovine et caprine. La consommation française de viande porcine par tête est certes élevée.
Elle est cependant une des plus faibles de l'UE à 15 (45 kilogrammes par habitant et par an en 1998).
Ces chiffres suggèrent qu'il ne faut pas s'attendre à de fortes augmentations de la demande au
niveau eur:opéen, sauf accident majeur isolé sur un produit fortement substituable de la viande por­
cine (viande bovine par exemple).

Dans la suite de l'article, nous analysons les principaux facteurs qui pourraient avoir une influence
sur les caractéristiques et les tendances d'évolution de la filière porcine française brièvement décrites
ci-dessus. Dans un premier temps, nous nous intéressons aux contraintes liées aux négociations agri­
coles multilatérales à l'aMe.

(1) Entre parenthèses, en % de la consommation mondiale.
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tian mondiale en 1964/66 et 7,3 % en 1995/97), et un faible nombre d'acteurs à l'importation et à
l'exportation.

Dans le secteur de la viande porcine, trois pays représentent plus de 80 % de la production mondia­
le, i.e., la Chine, l'UE à 15 et les Etats~Unis (EU). Quatre pays assurent plus de 80 % des exporta~

tians mondiales (l'UE à 15, les EU, le Canada, et les Pays d'Europe centrale et orientale (PECO»,
alors que trois pays concourent pour plus de 50 % au total mondial importé (le Japon, l'Ex Union
Soviétique et les EU).' A la différence de l'UE à 15, premier exportateur mondial de viande porci~

ne mais très faible importateur en raison de la politique européenne de protection vis-à-vis des pays
tiers (<< la préférence communautaire »), le deuxième pays exportateur sur la scène mondiale, i.e.,
les EU, est aussi un importateur important. L'Accord de libre~échange nord~américain (ALENA) entre
le Canada, les EU et le Mexique a permis au Canada d'accroître ses exportations d'animaux vivants
vers les EU, et à celui-ci d'augmenter ses ventes sur le Mexique. Au total, il apparaît clairement que
les EU sont déjà, et seront encore plus demain, le principal concurrent de l'UE à 15 sur le marché
mondial de la viande porcine (cf. tableau 3).

Dans un contexte où le taux d'approvisionnement de l'UE à 15 oscille autour de 106 % et dans la
perspective où la croissance de la demande intérieure communautaire sera vraisemblablement limi­
tée sur les prochaines décennies (sauf accident majeur et durable sur un substitut de la viande por­
cine à la consommation qui offrirait une perspective nettement plus favorable à cette dernière sur le
marché communautaire), il apparaît clairement qu'un élément déterminant de l'équilibre à moyen
terme du marché communautaire et français de la viande porcine à moyen terme sera la capacité de
l'UE à 15 (et principalement des Etats membres très dépendants des exportations sur pays tiers hors
UE à 15) à maintenir, si possible accroître, sa part des échanges mondiaux en expansion.

Le tableau 4 présente le bilan d'approvisionnement de la viande porcine de l'UE à 15 pour les quatre
années 1995 à 1998. L'examen des différents postes de l'équation d'équilibre du marché commu~

Tableau 3 : Décomposition des exportations de viande porcine des EU et de l'UE à 15
selon les pays destinataires (1998, tonnes métriques) - source: Metcalfe, 2000.

Etats-Unis Union européenne à 15

Japon 167458 172 114

Hong Kong 17439 99432

Chine 7746 44 137

Corée du Sud 5069 45695

Russie 37657 307484

Europe de l'Est * 169 755 •
Canada 32298 *
Mexique 43824 *
Etats~Unis ~ 77 800

Autres 13016 249848

Total 324507 1 166265

Une étoile Indique que les exportations correspondantes sont faibles et comptabilisées sous la rubrique Autres.

2 La concentration du marché mondial de la viande porcine (nombre très limité d'exportateurs et d'importateurs) est clairement une

faiblesse (menace) à la fois pour les exportateurs (dépendance extrême à l'égard d'un nombre réduit de zones d'importation) et pour
Jes importateurs (dépendance extrême à l'égard d'un nombre réduit de zones d'exportation). Elle concourt à accroître l'instabilité des

cours et au développement de pratiques commerciales et de politiques publiques agressives (au sens où elles visent à maintenir ra
place d'un exportateur donné sur un marché d'importation donné) comme l'exemple récent de l'UE à 15 et de la Russie (octroi de
"super restitutions ») l'a montré.

Production Porcine et Société: Réflexion Prospective sur les Orientations de la Recherche

Tableau 4 : Le bilan d'approvisionnement de la viande porcine dans l'UE à 15
(milliers de tonnes, poids carcasse) - source: Commission européenne, 2000.

1995 1996 1997 1998

Production intérieure brute 16105 16368 16279 17581

Importations d'animaux vivants 5,1 16,0 6,8 0,8

Exportations d'animaux vivants 22,3 0,0 6,4 3,3

Echanges intra UE 482 518 276 236

Production nette 16088 16384 16279 17584

Variation de stocks 22 56 -7 ~90

Importations 83 95 62 44

Exportations 772 861 849 1034

Echanges intra UE 3324 3376 3574 4068

Utilisation intérieure 15191 15484 15175 16501

Cons. intérieure (kg/tête/an) 41,0 41,7 40,8 44,0

Degré d'auto-approvisionnement 106,0 % 105,7 % 107,3 % 106,0 %

nautaire de la viande porcine (importations + production intérieure;;;;: consommation intérieure + expor­
tations + variation de stocks) montre tout d'abord que les importations de l'UE à 15 sont très faibles
(pour l'essentiel, importations en provenance des PEC~) et que les exportations de l'UE à 15 sur
pays tiers sont somme toute limitées au regard des utilisations intérieures (6,3 % en 1998). Sur le
premier point, i.e., à l'importation, il convient d'examiner les facteurs qui permettent à l'UE à 15 de
limiter ses importations de viande porcine à quelques milliers de tonnes seulement de façon à éva­
luer la pérennité de ce régime à importations très limitées. De la même manière, à l'exportation, il
convient d'étudier comment l'UE à 15 parvient à dégager sur les pays tiers l'excès d'offre relative­
ment à la demande domestique, i.e., avec ou sans intervention publique à cette fin. Cette analyse
doit être menée dans le cadre des négociations agricoles multilatérales (Accord agricole de l'Uruguay
Round (AAUR) de 1994 et négociations actuelles à l'OMC dans le cadre du cycle du Millénaire),
i.e., dans la perspective de la libéralisation croissante des échanges et des politiques agricoles à
l'échelle du monde.

Les enjeux à l'importation: la préférence communautaire

Le mécanisme dit de la préférence communautaire a permis, jusqu'à ce jour du moins, de limiter au
maximum les importations communautaires de viande porcine en provenance de pays tiers. Le droit
de douane équivalent actuel (3,6 francs par kilogramme de carcasse) est suffisant pour maintenir une
protection tarifaire « efficace» vis-à-vis des importations en provenance de pays tiers où les coûts
de production sont plus faibles qu'en Europe de l'Ouest. Ceci est illustré par le tableau 5 à partir de
l'exemple des EU comme base de comparaison en tenues de coûts de production et de source d' ap­
provisionnement. Ce tableau montre que la préférence communautaire sera augmentée grâce aux
mesures décidées à Berlin en 1999 dans le cadre de la réforme de la Politique agricole commune (PAC)
de l'Agenda 2000 (baisse du prix des céréales), mais qu'elle sera diminuée si les coûts de respect de
réglementations contraignantes en matière de bien-être animal, de protection de l'environnement et
de sécurité des aliments sont importants (ou pour le moins plus importants en Europe que de l'autre
côté de l'Atlantique) et/ou si le cycle du Millénaire à l'OMC conduit, ce qui est vraisemblable, à une
nouvelle diminution de l'équivalent tarifaire d'un ordre de grandeur équivalent à celui qui avait été
décidé à Marrakech en 1994 (i.e., ~36 %). Il est plus que probable que le cycle du Millénaire abou~
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tira à une ouverture plus grande des marchés, non seulement par le biais d'une nouvelle réduction
des équivalents tarifaires, mais aussi, et peut-être surtout, par la mise en place de quotas tarifaires à
droits réduits (quotas tarifaires d'accès courant et d'accès minimum) qui pourront effectivement être
utilisés à profit par tous les exportateurs potentiels.'

Tableau 5 : La protection tarifaire dans le secteur communautaire de la viande porcine
source: Observatoire économique des entreprises coopératives agricoles, 2000 ;

Metcalfe, 2000 ; et calculs.

Postes de coûts Coûts

Coût de production « moyen» dans l'UE à 15 (1) 8 francslkg de carcasse

Coût de production « moyen» aux Etats-Unis (2) 5 francslkg de carcasse

Coût de transport entre les Etats-Unis et l'UE à 15 (3) 1 franclkg de carcasse

Equivalent tarifaire à l'entrée dans l'UE à 15 (4) 3,6 francslkg de carcasse

Protection tarifaire « actuelle» (2+3+4-1) 1,6 franclkg de carcasse

Protection tarifaire dans le cadre de l'Agenda 2000
(diminution du coût de l'alimentation =-0,5 franclkg de carcasse) 2,1 francslkg de carcasse

Protection tarifaire avec prise en compte des coûts liés aux réglementations
en matière d'environnement, de bien-être animal, etc. (*)

Hypothèse basse
(0 ,03 % du coût de production européen) 2,1 - 0,24 = 1,86 franclkg de carcasse

Hypothèse moyenne
(0,10 % du coût de production européen) 2,1 - 0,8 = 1,3 franclkg de carcasse

Hypothèse haute
(0,20 % du coût de production européen) 2,1 - 1,6 =0,5 franclkg de carcasse

(*) Metcalfe (2000) estime que le coût de respect des réglementations environnementales représente entre 0,027 % et 0,37 %, selon

les Etats membres, du coût total de production en Europe.

Les enjeux à l'exportation: la diminution programmée des subventions à l'exportation

Les deux marchés principaux d'exportation de l'UE à 15 sont l'Ex Union Soviétique (la Russie) et
le Japon, L'AAUR a limité les possibilités de subventionner les exportations en imposant une réduc­
tion des exportations subventionnées de 21 % en volume et de 36 % en valeur. Il est plus que pro­
bable que le cycle du Millénaire aboutira à une nouvelle baisse substantielle, si ce n'est l'élimina­
tion, des possibilités de subventionner les exportations (avec inclusion de toutes les mesures permettant
d'encourager les exportations et pas seulement, comme ce fut le cas à Marrakech en 1994, les sub­
ventions directes à j'exportation). Cependant, force est de constater que les dispositifs d~ l'AAUR
en matière de politiques à l'exportation n'ont pas vraiment limité les exportations européennes de
viande porcine sur pays tiers jusqu'à ce jour (cf. tableau 6).

Les trois premières années d'application de l' AAUR (1995/96,1996/97 et 1997/98) se caractérisent
par une sous utilisation des possibilités d'exporter avec subventions relativement aux maxima auto­
risés. Les deux années suivantes (1998/99 et 1999/2000), les exportations avec subventions ont été
supérieures aux plafonds autorisés en raison notamment de la mise en œuvre des « super restitutions»
sur la Russie (écoulement de l'excès d'offre par rapport à la demande solvable domestique et étran-

3 Oe manière simplifiée, les dispositifs de l'MUR en matière d'accès de marché (quotas tarifaires à droits réduits) avaient pourobjec­

tif d'ouvrir les marchés des pays signataires à hauteur de 5 % de leur consommation domestique. Différents mécanismes, notam·

ment la comptabilisation des accords bilatéraux spécifiques et l'agrégation de la procédure sur toutes les viandes (et donc pour j'UE

à 15, la possibilité d'utiliser les ouvertures réalisées dans le secteur ovin pour minimiser la contrainte dans les secteurs des autres

viandes), ont permis de limiter les importations sous quotas tarifaires à droits réduits (le taux de remplissage est souvent inférieur à
100 %). Il sera vraisemblablement nettement plus difficile d'échapper à cette« obligation" dans le cadre du cycle du Millénaire.
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Tableau 6: Les exportations de l'UE sur pays tiers (milliers de tonnes équivalent carcasse)
Source: Commission européenne, 2000; Rapport de la Fédération nationale porcine, 2000.

1995196 1996197 1997/98 1998199 199912000 2000/01

Exportations 899,0 883,5 976,0 1232,1 1282 (e) (nd)

Exportations
378,5 284,5 213,8 743,0 620,9 (nd)

avec restitutions

Plafond de l' AAUR 541,8 522,1 502,5 482,8 463,2 443,5

Taux d'utilisation
69,9 % 54,5 % 42,S % 153,9 % 134,1 % (nd) (1)

du plafond

(e): estimation; (nd): non disponible; (1) le taux d'utilisation du plafond est de 100 % au maximum en 2000/01 en raison de l'im­

possibilité du report des sous utilisations des années précédentes la dernière année d'application de l'MUR, i.e., la campagne allant

du 1*' juillet 2000 au 30 juin 2001.

gère de façon à limiter les effets contraires de la crise porcine sur les prix domestiques). Un tel
dépassement était possible jusqu'à la cinquième année d'application de l'AAUR (199912000) par
exploitation des sous utilisations des années antérieures. Il ne le sera plus en année tenninale d'ap­
plication de l'accord (2000/01) où le taux d'utilisation du plafond sera de 100 % au maximum. Les
chiffres provisoires des troisième et quatrième trimestres de l'année civile 2000 confirment que les
exportations européennes de viande porcine avec subventions devraient baisser considérablement en
2000/01 relativement à 1999/2000. Le tableau 6 montre aussi que l'UE à 15 est en mesure d'expor­
ter sans subventions des volumes non négligeables sur certaines destinations (Japon, Hong Kong,
Corée du Sud) correspondant à des pays solvables, à revenus élevés et où les prix de la viande por­
cine sont généralement plus élevés que les prix communautaires. 4 Naturellement, c'est aussi sur ces
marchés que les autres pays exportateurs cherchent à augmenter leurs ventes. La question posée est
alors celle de la compétitivité internationale future de la viande porcine communautaire - compéti­
tivité prix (coûts de production) et compétitivité hors prix (densité des infrastructures, organisation
de la filière, qualité des produits, adaptation à la demande, etc.) - relativement à celle des autres expor­
tateurs, en particulier les EU.

La nécessaire mise en œuvre de programmes de réduction de l'instabilité

Pour une large part, les subventions à l'exportation ont été utilisées dans le passé comme outil, au
demeurant peu efficace, de gestion des crises (en période de crise, la part des exportations avec sub­
ventions dans les exportations totales a toujours tendance à augmenter comme l'illustre la situation
des années 1998/99 et 199912(00). En pratique, le soutien interne du marché communautaire de la
viande porcine n'est assuré que par la protection à l'entrée, les subventions à l'exportation et les aides
au stockage privé.5 Comme l'instrument des subventions à l'exportation, l'aide au stockage privé est
essentiellement utilisée comme outil de gestion des crises. Depuis la signature de l'AAUR en 1994,
deux opérations d'aide au stockage privé ont été appliquées, la première en novembre 1995 pour un
total de 50 000 tonnes (réaction au déclenchement de la clause de sauvegarde par le Japon), la secon­
de en novembre 1998 pour un tonnage nettement supérieur de 420 000 tonnes. Même si l'Organisation
commune du marché (OCM) du porc reconnaît explicitement que« le marché de la viande de porc
dans rUE à 15 est soumis à des mouvements cycliques, caractérisés par des périodes avec un mar­
ché de la viande de porc bien équilibré et des prix satisfaisants, suivies par des périodes avec une
offre abondante de viande de porc et, en conséquence, des prix de marché bas et non rémunérateurs »

~ Selon Metcalfe (2000), le prix communautaire à t'exportation représente environ 45 % du prix japonais à la consommation.

S En théorie, la possibilité d'achats à l'intervention par des organismes publics existe quand le prix de référence communautaire (le

prix moyen pondéré des carcasses dans les différents Etats membres) est inférieur (durablement) à 103 % du prix de base (le prix

fixé chaque année par le Conseil des ministres permettant d'avoîr une" situation de marché stable sans création de surplus ,,). En

pratique, le mécanisme de l'intervention n'est pas utilisé et d'autres instruments (subventions à l'exportation et aide au stockage pri­

vé) sont employés pour soutenir les prix intérieurs (CAP Monitor, 2000).
'9



20

(Commission des communautés européennes, 2(00), il apparaît clairement que les dispositifs actuels
sont insuffisants pour réduire l'instabilité des cours et des revenus. Ils le seront encore moins à l'ave­
nir puisque les possibilités d'utiliser l'instrument des subventions à l'exportation seront de plus en
plus réduites, voire nulles, dans un contexte où les importations communautaires de viande porcine
pourraient en outre augmenter suite à une plus grande ouverture du marché (cf. supra). En pratique,
il est plus que temps de reconnaître, explicitement et dans les faits (définition des politiques), que le
soutien et la stabilité des cours et des revenus sont deux objectifs distincts de politique économique
et que les instruments utilisés à des fins de satisfaction du premier (second) ne sont pas nécessaire­
ment les plus efficaces pour atteindre le second (premier).

COÛTS DE PRODUCTION ETNOUVELLES ATTENTES DE LA SOCIÉTÉ

Des coûts de production plus faibles en Amérique du Nord qu'en Europe de l'Ouest

Même si la viande porcine est peu échangée sur la scène internationale, la part des exportations dans
la consommation/production mondiale devrait augmenter sur les prochaines décennies (IFPRI, 1999 ;
FAO, 2000 ; voir aussi section 5). A l'heure actuelle, les coûts de production diffèrent sensiblement
selon les pays et les régions, avec en outre de fortes variations entre exploitations à l'intérieur d'une
même zone. De manière générale, les coûts de production sont nettement plus faibles aux Etats-Unis
et au Canada relativement aux pays asiatiques et européens. Selon Hayenga et Seim (1998), le coût
total de production serait compris entre 39,03 US dollar/cwt et 43,28 US dollar/CM aux EU (exploi­
tations porcines grandes et moyennes) ; il serait de 46,97 US dollar/cM dans l'Ontario et de 38,97 US
dollar/cwt dans l'Alberta, mais de 74,58 US dollar/cwt aux Pays-Bas et de 77,59 US dollar/cwt au
Danemark. Naturellement, ces compétitivités prix relatives dépendent fortement de la parité dol­
lar/euro. Cependant, il est peu probable que le taux de change entre les deux monnaies soit durable­
ment à un niveau tel qu'il permette un rapprochement durable des coûts de production des deux côtés
de l'Atlantique (du moins, sur la base des estimations de Hayenga et Seim (1998)). Les pays euro­
péens exportateurs de viande porcine, notamment ceux qui sont fortement excédentaires avec des
taux d'approvisionnement supérieurs à 200 % (Belgique et Pays-Bas) ou 500 % (Danemark), ne sont
pas des pays à bas coûts de production (du moins relativement à leurs concurrents potentiels sur le
marché mondial). Le marché mondial de la viande porcine devrait s'accroître sous les effets de la
révolution animale, de l'ouverture progressive des marchés, de la réduction des attitudes d'autosuf­
fisance de nombreux pays, d'une meilleure adaptation des produits aux goûts des consommateurs
des différentes zones du monde, d'un accroissement des programmes de contrôle de la qualité et de
la définition de standards plus élevés en matière de sécurité des produits. Dans ce contexte, la posi­
tion de l'UE sur la scène internationale sera d'autant plus menacée, toutes choses égales par ailleurs,
que l'écart de compétitivité hors prix entre l'Europe et d'autres pays exportateurs bénéficiant de coûts
de production, de transport, voire de transformation, moindres, sera réduit. Naturellement, tout
accroissement des coûts de production entre les pays européens et les concurrents potentiels à l'ex­
portation, par exemple sous la forme de réglementations contraignantes unilatérales en matière de
bien-être animal, d'environnement ou de traçabilité des produits ne fera qu'augmenter le handicap
de l'UE sur le marché mondial.

Sur le moyen terme, de nombreux facteurs peuvent avoir un impact sur les filières porcines des dif­
férents pays, plus particulièrement sur celles des Etats membres de l'UE à 15. En plus des coûts de
production au sens traditionnel du terme (alimentation, travail, capital, etc.) et des prix à la consom­
mation finale (concurrence entre les différentes viandes, plus généralement les différents éléments
des paniers de consommation), les principaux éléments sont i) les progrés technologiques aux dif­
férents stades de la filière, ii) l'évolution des structures de production et des modes d'organisation
des filières, iii) la satisfaction des demandes finales de plus en plus diversifiées, iv) les exigences
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des consommateurs/citoyens en matière de bien-être animal, d'environnement, de sécurité (food
safety) et de traçabilité des produits, et v) les politiques publiques. Tous ces facteurs ne sont bien sûr
pas indépendants, et il est clair en particulier que les politiques publiques sont pour une large part le
reflet des exigences et des préoccupations des consommateurs et des citoyens. Les exigences en
matière de bien-être animal, de protection de l'environnement et de traçabilité des produits pourront
se traduire par l'application de réglementations contraignantes et/ou l'expression de consentements
à payer plus élevés par au moins certains consommateurs pour des produits plus respectueux de ces
éléments.

Par la suite, nous insistons surtout sur les enjeux du bien-être animal, de l'environnement et de la
sécurité alimentaire. Naturellement, les conséquences des réglementations (actuelles et futures) dans
ces trois domaines sur les coûts de production sont le premier élément àconsidérer dans une optique
de prospective à moyen terme. Cependant, l'objet n'est pas ici de quantifier ces conséquences, en
particulier parce qu'il est très difficile de définir le ou les scénarios les plus probables/réalistes. Nous
nous intéressons plutôt à décrire les mécanismes économiques à l'œuvre et à identifier les facteurs
principaux de certitude/incertitude dans chacun de ces trois domaines, avec une attention particu­
lière portée sur la définition des politiques publiques. Au préalable, nous souhaitons rappeler l'im­
portance première du prix (et dans les pays en développement, du revenu et de l'urbanisation) sur la
demande fmale des produits porcins et donc in fine, sur la production. Pour j'ensemble des Pays en
développement (PED), Delgado et Courbois (1998) estiment ainsi que l'élasticité prix propre de la
viande porcine est de -0,39 (-0,14 pour la viande bovine et -0,17 pour la viande de volailles), que
l'élasticité revenu (dépenses consacrées à l'ensemble des produits animaux) de la viande porcine est
de 1,30 (0,57 pour la viande bovine et 0,27 pour la viande de volailles), et que l'élasticité de la
demande de viande porcine par rapport à la part de la population urbanisée est de 0,46 (-0,20 pour
la viande bovine et 0,38 pour la viande de volailles). De manière générale, les études économé­
triques pour les Pays développés (PD) montrent que les différentes viandes réagissent également de
façon importante aux variations de prix et de revenu. Le tableau 7 illustre cette sensibilité dans le
cas de la France (Gohin, 1999)6

Tableau 7. EwsticiJés prix non compensées el éwsliciJés dépenses des viandes
en France (année 1995) - source: Gohin, 1999.

Prix de la viande Dépenses en
bovine avicole porcine Autres viandes

Vd. bovine -1,01 -0,505 -0,970 -0,099 2,587

Vd. avicole -0,155 -0,482 0,026 -0,005 0,617

Vd. porcine 0,ü35 0,026 -0,541 -0,049 0,528

Autres viandes 0,174 -0,005 -0,323 -0,396 0,546

Le bien-être animal

Les considérations relatives au bien-être des animaux sont une préoccupation croissante des citoyens
dans l'ensemble des PD, avec cependant de fortes disparités selon les pays (acuité du problème plus
forte dans les pays anglo-saxons de l'UE à 15 relativement aux Etats membres du Sud de l'Europe,
au Canada ou aux EU). Cela concerne d'abord le stade de la production où les conséquences porte­
ront sur le choix des techniques et donc sur les coûts de production (confinement des animaux, soins
apportés à ces derniers, pratiques d'alimentation, etc.), mais aussi les stades immédiatement en aval
(transport, accueil et abattage des animaux).

8 Pour une comparaison des atoutslfaiblesses des filières françaises de viande porcine, de viande bovine el de viande de volaille, voir
Porin el Mainsant (1999).
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Il n'est pas facile de définir précisément ce qu'est le bien-être des animaux, et surtout le niveau de
bien-être animal souhaité par la société, dans la mesure où celui-ci est associé à des critères scienti­
fiques relatifs au comportement des animaux (critères en général mesurables. au moins partiellement)
et à des considérations culturelles, morales, éthiques, etc. très variables selon les pays, notamment
en fonction de leur degré de développement, et nettement plus délicates, si ce n'est impossible. à quan­
tifier. L'approche volontariste, i.e., le soin laissé au marché de déterminer l'offre et la demande de
produits obtenus dans le respect de critères spécifiques de bien-être animal, se heurte ici à deux dif­
ficultés (OCDE, 2(00). La première est celle de l'exclusion des personnes qui accordent une valeur
au bien-être des animaux élevés selon ces critères, mais qui ne sont pas des consommateurs. La
seconde est relative à l'absence (en général) de conséquences directes des critères de bien-être des
animaux sur les caractéristiques des produits finaux, même si l'étiquetage (informations sur les
conditions d'élevage des animaux) peut pallier, pour une part du moins, à ce défaut. Tous les pays
industrialisés ont donc tendance à opter pour l'approche réglementaire (fixation de normes et de stan­
dards).

En théorie, les nonnes irnJXlsées par les pouvoirs publics sont supposées refléter le niveau de bien­
être animal souhaité par la société ce qui naturellement soulève le problème de la détermination de
ce niveau (durabilité de la demande, influence disproportionnée de groupes de pression ou d'inté­
rêt, comportements opportunistes des politiques, etc.). Sur le plan économique, il s'agit d'évaluer
les conséquences des réglementations sur les coûts de production (coûts JXlnctuels correspondant aux
transfonnations nécessaires pour la mise en confonnité et charges additionnelles récurrentes). A
court terme, l'accroissement des coûts, répercuté sur les prix en aval, aura un impact sur les consom­
mations finales des produits de la viande porcine en fonction de leurs réactions aux variations des
prix (i.e., en fonction des élasticités prix). A plus long terme, il y aura adaptation des exploitations,
plus généralement de la filière, de façon à atténuer le poids de la contrainte. Ces adaptations pour­
ront prendre diverses formes qu'il est difficile de prévoir avec précision compte tenu des incertitudes
sur les niveaux des nonnes (compte tenu aussi, naturellement, du fait que le bien-être animal ne sera
pas le seul facteur d'évolution) : adoption de technologies permettant de minimiser les coûts de mise
en conformité, sélection ct' animaux présentant une efficacité supérieure dans la conversion de leur
alimentation en énergie pour compenser une partie des coûts additionnels, agrandissement de la
dimension des exploitations si le coût moyen de mise en conformité avec la réglementation décroît
avec la taille, etc.

En pratique, l'inquiétude des producteurs d'une zone donnée est aujourd'hui surtout liée au fait que
des normes de bien-être animal unilatérales et localisées peuvent conduire à des distorsions de
concurrence négatives relativement aux producteurs des zones où la réglementation est moins sévè­
re (un état des EU relativement aux autres, un pays de l'UE à 15 relativement aux autres Etats
membres, l'UE à 15 relativement à ses concurrents nord-américains, etc.). Il est possible d'imagi­
ner que ces distorsions de concurrence soient, au moins pour partie, effacées si les coûts.addition­
nels induits sont compensés par des aides publiques. Si tel est le cas, il faut d'abord prendre garde à
ce que ce soutien public au bien-être animal ne freine pas la recherche, le développement et l'adop­
tion de techniques de production permettant de respecter les normes à moindre coût relativement aux
techniques actuelles. Il faut aussi s'assurer de l'acceptation internationale de ces aides publiques,
notamment dans le cadre des négociations multilatérales à l'OMC sur les échanges et les politiques
agricoles. Il ne faut pas que « Je remède soit pire que le mal» au sens où l'effet conjugué de la régle­
mentation et de l'aide corresponde à un effet de distorsion positif pour le pays considéré. Pour que
cela ne soit pas le cas, l'aide publique devrait, au minimum, être transitoire et dégressive dans le temps.

Sur un plan plus stratégique, compte tenu du fait que les préoccupations en matière de bien-être ani­
mal sont certainement plus vives en Europe de l'Ouest que dans le reste du monde, l'UE à 15 doit
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insister pour que le sujet soit à l'ordre du jour du cycle du Millénaire à l'OMe. La meilleure maniè­
re d'éviter les distorsions de concurrence engendrées par des réglementations plus ou moins contrai­
gnantes selon les pays est encore que les normes soient communes à tous (avec cependant la possi­
bilité d'un traitement différencié pour les PED, par exemple sous la forme de périodes plus longues
de mise en conformité). La négociation multilatérale doit inclure la question des aides de compen­
sation (niveaux et modalités d'octroi) de façon à ce que ces dernières ne puissent pas être contestées
par la suite. Les accords actuels de l'OMC ne permettent pas (ou alors au prix plus que probable de
contestations et de plaintes) de restreindre le commerce international sur la base de critères relevant
de méthodes de production respectueuses du bien-être des animaux (OCDE, 2(00).

L'environnement et les ressources naturelles

Il apparaît clairement que le premier défi auquel doit faire face la production porcine aujourd'hui,
et encore plus demain, est celui du respect et de la protection de l'environnement. Contrairement au
bien-être animal, les préoccupations de la société en la matière sont aussi aiguës dans tous les pays
industrialisés même si les problèmes à résoudre ne sont pas identiques et dans le cas spécifique de
la viande porcine, sans nul doute plus graves en Europe de l'Ouest qu'en Amérique du Nord comp­
te tenu des disponibilités en terres et des densités de population animale des deux entités.

L'activité de production JXlrcine, plus généralement toute activité agricole, sera de façon croissante
considérée comme une activité productive comme les autres, du moins pour ce qui est des questions
touchant à }'environnement et aux mécanismes visant à en assurer la protection. Dans le passé, les
exploitations agricoles, notamment porcines, ont pu échapper aux régulations environnementales
imposées dans le secteur industriel, pour partie à cause de la difficulté à contrôler les pollutions dif­
fuses, pour partie à cause de la dimension encore modeste des structures et des conséquences néga­
tives en tennes de revenu et de trésorerie pour des unités de faible taille. Ceci ne sera plus possible
à l'avenir, même si le rythme de normalisation en la matière est difficile à déterminer.

Dans le cas de la production porcine, les atteintes à l'environnement concernent la qualité de l'air
(odeurs) et surtout la qualité de l'eau. De manière générale, l'objectif principal des pouvoirs publics
est de réduire la pollution induite de l'eau en obligeant/incitant les producteurs à réduire les volumes
des déjections animales rapportés à "hectare. Les réglementations actuelles sont déjà contraignantes
dans de nombreux PD (Beghin et Metcalfe, 2(00), et elles ont déjà eu des conséquences sur les
coûts de production, la structure et la localisation des exploitations. Au Pays-Bas. le surcoût engen­
dré par le respect de la réglementation actuelle en matière de gestion des déchets organiques des exploi­
tations porcines représente ainsi entre 5 et 10 % du coût total moyen de production. Il pourrait repré­
senter jusqu'à 24 % de ce coût si les nouvelles normes prévues en matière de rejets phosphatés et
azotés sont appliquées (Den Ouden, 1997). Au Danemark, le coût additionnel est aujourd'hui com­
pris entre 1,92 US dollar et 5,27 US dollar par porc. Il pourrait s'élever à 17,75 US dollar si la régle­
mentation prévue pour 2002 est appliquée (Lauwers et al., 1998). Aux EU, la production porcine tra­
ditionnellement localisée dans les régions céréalières s'est d'abord étendue dans les régions situées
plus au sud-est (Caroline du Nord, Kansas et Oklahoma) où la contrainte environnementale était moins
forte, puis, au fur et à mesure que la contrainte se renforçait dans aussi ces régions, vers d'autres états
comme le Texas et l'Utah (OCDE, 2(00).

A techniques de production inchangées, les EU et le Canada bénéficient d'avantages comparatifs indis­
cutables en termes de surfaces disponibles et de densité de population porcine (animale) relativement
aux pays européens si le problème des rejets animaux (plus généralement de la pollution de l'eau
par les déjections et les engrais minéraux) est traité, comme c'est le cas aujourd'hui et dans les pro­
jets de régulation/réglementation à court terme, essentiellement par la voie agronomique. Cette der-
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nière doit être complétée par des approches permettant de maîtriserlréduire les rejets en amont,
avant épandage: modification des régimes alimentaires de façon à réduire le contenu en azote et
en phosphore des rejets, modification des conditions de logement des porcs de façon à produire
des fumiers ou des composts au lieu de lisiers', traitement des effluents par voie chimique ou phy­
sico-chimique de façon à réduire la charge polluante, etc. Il est possible d'imaginer que le sur­
coût engendré par le respect de réglementations environnementales plus restrictives soit compensé,
au moins partiellement, par des aides directes. L'article 12 de l'annexe 2 de l' AAUR autorise de
tels versements sous la double condition que le programme environnemental soit clairement spé­
cifié, notamment en termes de méthodes de production et d'utilisation des facteurs de production,
et que les paiements soient limités au coût additionnel ou à la perte de revenu engendrés par la
participation au programme. Il faut cependant noter que la compatibilité à l'OMC d'aides de
compensation des surcoûts induits par une réglementation environnementale contraignante résul­
te d'une interprétation large des textes. Il s'agit certes d'une amélioration de l'état de l'environ­
nement par rapport à l'existant au sens où il y a réduction d'effets externes négatifs. Mais ces aides
directes de compensation peuvent être perçues comme contraires à une localisation des produc­
tions et à une géographie des échanges éonformes aux avantages comparatifs (i.e., ici, aux dota­
tions factorielles en terres). Et si ces effets de distorsion sur la production et les échanges sont consi­
dérés comme importants, au moins par certains partenaires commerciaux, il est plus que probable
que des aides environnementales de compensation seront contestées à l'OMC. En outre, de telles
aides qui reviennent à subventionner la dépollution par le contribuable sont contraires au princi­
pe pollueur-payeur. En plus des effets de distorsion sur les échanges mentionnés ci-dessus, elles
présentent le risque de diminuer les incitations à innover dans des technologies moins polluantes
(stade de la recherche-développement) et à adopter ces dernières (stade de l'exploitation). Les
rendre transitoires et dégressives dans le temps permettrait cependant de limiter ce risque. Enfin,
se posent les problèmes de l'acceptabilité sociale inteme de ces aides environnementales de com­
pensation et de la capacité budgétaire de la France et de l'UE à les financer.

En pratique, l'analyse qui précède plaide pour l'application de quelques principes généraux, i.e., la
définition des réglementations environnementales à l'échelle mondiale de façon à limiter les distor­
sions de concurrence et les risques de conflits, l'application (maximale, au moins sur le long terme)
du principe pollueur-payeur, et l'octroi des aides directes environnementales pour la seule rémuné­
ration des effets externes positifs et des biens publics produits par les agriculteurs. Transposé au niveau
européen, le premier principe implique une harmonisation des réglementations environnementales
des différents Etats membres de l'UE à 15. Il signifie également que si un pays ou groupe de pays
(par exemple, l'UE à 15) décident d'appliquer unilatéralement une réglementation plus sévère que
la norme commune, alors des compensations pour le surcoût engendré pourront être versées aux agri­
culteurs sans que celles-ci puissent être contestées sur la scène internationale. En outre, il est pos­
sible que le respect de critères environnementaux spécifiques plus contraignants que la norme com­
mune constitue un élément positif de différenciation des marchés et des produits. Tel ne s'îmble pas
encore être le cas aujourd'hui (Institut technique du porc, 2000), mais il importe d'anticiper les ten­
dances dans ce domaine. L'application du principe pollueur-payeur ne signifie pas que des aides ne
puissent pas être versées aux producteurs en contrepartie du surcoût engendré par le respect de régle­
mentations environnementales visant à réduire les effets externes négatifs. De telles aides doivent
être transitoires et dégressives dans le temps, avec pour unique objectif l'adaptation des agriculteurs
au nouvel environnement économique et réglementaire. Si tel n'est pas le cas, elles aboutiront inévi­
tablement à ce que la recherche, le développement, l'adoption et la diffusion des technologies moins
polluantes soient freinés. Relativement à l'UE, le Canada et les EU disposent d'avantages compa­
ratifs indiscutables car les surfaces sont abondantes et les densités humaine et animale à l'hectare
sont faibles. Le développement de solutions complémentaires/substituables au traitement agronomique
des rejets animaux est une priorité pour l'UE.

7 La production de fumiers au lieu de lisiers présente l'avantage d'aocroftre l'accès à des surfaces d'épandage plus grandes et fin­
convénient de limiter rusage pour certaines fertilisations, par exemple sur les céréales (Oourmad, 2000).
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La qualité, la sécurité et la traçabilité des produits

Le marché français, européen et mondial de la viande porcine est aujourd'hui peu différencié par le
mode de production (même si les dimensions des exploitations porcines sont variables) et/ou le pro­
duit à la sortie de l'exploitation agricole. L'essentiel de la production porcine correspond encore à
un bien standard/générique. Naturellement, cela ne signifie pas que les caractéristiques de celui-ci
sont restées inchangées. Elles se sont modifiées pour s'adapter aux évolutions de la demande, notam­
ment la préférence croissante des consommateurs finaux pour une viande plus maigre. En France,
la teneur en viande maigre des carcasses de porcs est ainsi passée de 60 %environ au début des années
1960 à 40 % environ aujourd'hui. On peut d'ailleurs se demander si la baisse de l'adiposité des car­
casses ne s'est pas également traduite par une diminution de la qualité gustati ve des viandes dans la
mesure où les lipides intramusculaires sont un facteur essentiel de cette dernière (Dourmad, 2(00).
L'adaptation de l'offre à une demande des consommateurs finaux de plus en plus diversifiée sera enco­
re plus nécessaire demain qu'elle ne l'est aujourd'hui. Mais cette adaptation se fera tout autant, si
ce n'est plus, en aval de la production par la différenciation des produits transformés finaux.

En dépit des initiatives des différents Etats membres de l'UE à 15 pour fournir au consommateur un
porc d'une qualité assurée et garantie, les informations statistiques démontrant sans ambiguïté la supé­
riorité qualitative des porcs ainsi élevés relativement aux porcs standards/génériques sont rares
(McEwan et Patience, 2000). Une telle situation est dommageable car elle réduit l'intérêt à la diffé­
renciation des produits à la sortie de l'exploitation et au développement des signes de qualité. Si les
acteurs en aval, notamment le consommateur final, n'associent pas des bénéfices clairs à un signe
de qualité donné, ils ne seront pas prêts à payer plus cher le produit correspondant et il sera donc très
difficile de compenser l'accroissement du coût de production par le marché, i.e., par une augmenta­
tion du prix de vente du produit.

Le faible développement des signes de qualité dans l'élevage porcin français est principalement
lié au fait que l'industrie de la transformation ne souhaite pas associer leurs produits, qui bénéfi­
cient d'une image plutôt positive, aux animaux et aux méthodes d'élevage qui souffrent d'une ima­
ge plutôt négative (Observatoire économique des entreprises coopératives agricoles, 2000). Les
choses peuvent néanmoins changer, surtout si les contraintes en matière de bien-être animal et de
protection de l'environnement permettent d'améliorer l'image du produit à la sortie de l'exploi­
tation, et celle des méthodes de production. il n'existe aujourd'hui que six Indications géogra­
phiques protégées (IOP) dans l'élevage porcin français. A la différence des autres signes de qua­
lité, les IOP garantissent j'origine géographique du produit. Elles assurent donc une protection du
marché corresJX)ndant, mais uniquement tant que les consommateurs sont prêts à valoriser, via le
marché, le produit à un prix plus élevé de façon à couvrir le surcoût engendré par le respect du
cahier des charges.8 La revalorisation de l'image du produit et des modes de production est clai­
rement un facteur positif de développement de signes de qualité liés aux terroirs et aux tertitoires.
Les deux questions qu'il convient alors de se poser sont, d'une part celle de la dimension du mar­
ché des IOP (en termes de prix et de volumes), d'autre part celle de l'acceptabilité internationa­
le de tels signes de qualité. A ce jour, leur reconnaissance à l'OMC n'est pas totalement acquise.
La proposition des Communautés européennes à l'OMC de décembre 2000 est de définir des
conditions de concurrence loyales pour les produits dont la réputation est liée à leur origine géo­
graphique et à un savoir-faire traditionnel. A cette fin, elle demande j'application de dispositions
appropriées permettant le maintien d'une protection efficace contre l'usurpation des noms, la pro­
tection du droit d'utilisation des dénominations géographiques et des appellations d'origine, et la

8 La marque" Le cochon de Bretagne" garantit égalementl'origlne du produit. Ce n'est pourtant pas un signe officiel de qualité. Les
Bretons ne l'ont pas souhaité, d'une part parce que la seule certification à laquelle ils pouvaient prétendre (la CCP) ne permettait pas
de communiquer sur l'origine du produit. d'autre part parce le .. temps administratif ne correspond pas à celui du marché .. (O. Picart,
Président de la SA CochorI de Bretagne). En outre, la marque oc Le cochon de Bretagne .. pennet de comrTUliquer sur des critères
négatifs, par exemple rabsenc:e d'antibiotiques facteurs de croissance, ce que ne permet pas la CCP. Il sera intéressant de suivre
révolution de ce signe de qualité à l'avenir (normalisation ou non).
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garantie d'une protection du consommateur et d'une concurrence loyale au moyen de la régle­
mentation de l'étiquetage (Communautés européennes, 2000).

En matière de traçabilité des produits, l'identité du producteur est généralement perdue dès le stade
de la découpe, i.e., quand la carcasse est découpée en ses différentes composantes. Cette perte d'iden­
tité s'applique à tous les produits transformés et sur ce plan, il ne semble pas qu'un pays soit en avan­
ce sur ses concurrents. A la différence de la viande bovine et de volailles, en France, la seule obli­
gation sur l'étiquetage des produits de la viande de porc se résume au nom du morceau, son poids,
la date d'emballage et la date limite de consommation (Observatoire éconontique des entreprises
coopératives agricoles, 2(00). La traçabilité totale est pourtant un enjeu majeur qui doit permettre
la « sécurisation» sanitaire maximale des consommateurs (Barbier et Joly, 2(00). Elle ne doit pas
s'arrêter au stade de l'éleveur. Elle doit aussi inclure une information exhaustive sur les aliments et
les produits vétérinaires, au minimum. Une telle traçabilité permettrait en outre de remonter la filiè­
re pour retrouver les pratiques condamnables et les responsabilités des acteurs. Elle serait ainsi un
«auxiliaire de justice» (Barbier et Joly, 2(00), une incitation à des pratiques conformes et une tech­
nique de gouvernement/gouvernance (Torny, 1998). De manière plus générale, les éléments qu'il
convient de prendre en compte incluent l'impact de la traçabilité sur les coûts de production, la pos­
sibilité de segmenter le marché via des exigences de traçabilité différentes au niveau des pays (régle­
mentations) et des consommateurs (consentements à payer pour des produits tracés), l'harmonisa­
tion de la traçabilité au niveau international dans le cadre de discussions multilatérales, et l'éventuelle
compensation des acteurs pour un cahier des charges plus sévère que la norme commune.

PERSPéCTIVESA MOYEN ET LONG TERME: ÉLÉMENTS D'OPTIMISME POUR
LA FlL/ÉRE PORCINE FRANÇAISE ET EUROPÉENNE

Un marché mondial de la viande porcine en expansion sur les prochaines décennies

Aux horizons 2020 (IFPRI, 1999) et 201512030 (pAO, 2000), plus de 80 % de la demande alimen­
taire mondiale sera le fait des PED.' Sous les influences de plusieurs facteurs (augmentation de la
population, croissance des revenus par habitant, augmentation du taux d'urbanisation, et uniformi­
sation des modes de vie et de consommation par mimétisme des habitudes des pays occidentaux), la
croissance de la demande alimentaire finale dans les PED sera principalement orientée vers les pro­
duits animaux, suivant en cela la tendance observée lors des trois dernières décennies. Par suite, la
nouvelle demande mondiale en céréales sera surtout une demande pour l'alimentation animale et elle
émanera principalement des PED (dans ces pays, doublement de la demande de céréales pour l'ali­
mentation animale entre 1995 et 2020 pour atteindre près de 445 millions de tonnes, alors que la
demande pour la consommation humaine n'augmentera que de 40 % sur la même période pour
atteindre 1013 millions de tonnes). Les augmentations de l'offre des produits végétaux et animaux
dans les PED seront toutefois insuffisantes pour satisfaire la demande domestique de ces gays, d 'où
un accroissement des importations agricoles et alimentaires du monde en développement: aug­
mentation des importations de céréales de près de 80 % entre 1995 et 2020 pour atteindre près de
192 millions de tonnes, et multiplication par huit des importations de viandes sur la même période
pour atteindre 6,6 millions de tonnes.

L'économie alimentaire mondiale à moyen terme sera donc essentiellement déterminée par la vites­
se et l'ampleur des modifications des modes de consommation finale dans les PED, au bénéfice des
produits animaux, i.e., par l'importance de ce que Delgado et al. (1999) appellent la« révolution ani­
male». Cette dernière aura évidemment des conséquences sur la structure de la production agrico­
le des PED, conséquences directes et indirectes en raison des relations entre productions animales
et végétales via l'alimentation animale et les synergies entre animaux et végétaux dans les systèmes

9 Quand l'horizon de prospective est 2020 (respectivement, 2015 ou 2030), les chiffres cités sont ceux de l'IFPAI (respectivement, la
FAO).
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mixtes de production. Elle aura aussi des conséquences dans les PD exportateurs de produits agri­
coles et agro-alimentaires de zone tempérée puisque ces derniers devront assurer l'équilibre entre
les offres et leurs demandes par leurs exportations, tout ceci dans un contexte de libéralisation crois·
sante des échanges agricoles, de remise en cause des méthodes traditionnelles de l'intervention
publique en agriculture (barrières tarifaires et non tarifaires à l'entrée, subventions à l'exportation
sous toutes leurs formes, directes et indirectes - crédits à l'exportation, entreprises commerciales d'état,
voire aide alimentaire internationale -, instruments de soutien interne trop connectés, i.e., trop cou­
plés, aux volumes offerts), et d'assignation d'objectifs complémentaires aux politiques agricoles
pour tenir compte des nouvelles demandes de la société en matière de bien-être des animaux, de pro­
tection de l'environnement, de maintien de la biodiversité, d'occupation du territoire, de sécurité sani­
taire des aliments, etc. (pour plus de détails, voir, par exemple, Hervieu et al., 2(00).

Les PD représentent environ 15 % de la population mondiale, mais environ 38 % de la consomma­
tion mondiale de viandes et environ 41 % de la consommation mondiale de lait et de produits lai­
tiers (moyenne 1995/97). La consommation de viandes par habitant est très élevée dans les PD rela­
tivement aux PED (respectivement 86 kg/habitant/an et 23 kg/habitant/an, en poids carcasse).
Saturation de la consommation par tête et faible augmentation de la population sont les deux fac­
teurs majeurs qui expliquent que la croissance de la demande en produits animaux a été faible dans
le monde développé cette dernière décennie (environ 1 % par an), et qu'elle sera vraisemblablement
aussi modeste à l'horizon 2030. 10 Les deux même facteurs, mais orientés dans un sens favorable (for­
te croissance de la consommation par tête et de la population), font que la demande en produits ani­
maux a été particulièrement forte dans le monde en développement sur la dernière décennie (5,9 %
par an, mais seulement 3,9 % en excluant la Chine), et qu'elle sera également orientée favorable­
ment à l'horizon 2030, à un taux toutefois nettement plus faible que sur la dernière décennie (2,8 %
par an entre 1995/97 et 2015, et 2,0 % par an entre 2015 et 2030).

En guise de conclusion

Dans le contexte d'un marché mondial de la viande porcine (plus généralement des produits agri­
coles de zone tempérée) en expansion sur les trois prochaines décennies, les perspectives pour la
France et rUE à 15 esquissées dans les sections 3 et 4 ne paraissent guère prometteuses. A struc­
tures et techniques de production inchangées, les coûts de production apparaissent plus faibles de
l'autre côté de l'Atlantique qu'en Europe de l'Ouest. En outre, les coûts de production devraient aug­
menter dans le cadre du respect de réglementations contraignantes en matière de bien-être animal,
de protection de l'environnement et de traçabilité des produits. L'UE à 15 sera d'autant plus péna­
lisée par la réglementation environnementale que le problème de la maîtrise des rejets animaux sera
d'abord traité par la voie agronomique.

Néanmoins, ces perspectives ne signifient pas nécessairement le déclin de la production porcine en
Europe de l'Ouest parce que celle-ci bénéficie toujours de la taille de son marché intérieur et que ses
atouts en matière d'organisation de la filière, de performance technico-économique des industries
de transformation et de diversité des produits finaux (qualité et adaptation à la demande) mettront
du temps avant d'être gommés. Les coûts additionnels imposés par le respect de nouvelles régle­
mentations peuvent être réduits si celles-ci sont également appliquées dans les autres pays (cas du
bien-être animal) et/ou si le progrès technique permet d'atténuer la contrainte (cas de l'environne­
ment). L'exemple du Danemark, où pourtant les coûts de production sont particulièrement élevés et
où la réglementation environnementale est une des plus sévères, montre que jouer la carte du pro­
duit sain, de grande qualité, élaboré dans le souci du respect de l'environnement, etc. permet, si
l'image est conforme à la réalité et si la politique de promotion est efficace. de conserver le soutien

10 Ceci suggère que dans les PD, la croissance de la demande pour une viande donnée ne pourra être obtenue qu'au détriment d'une
autre viande ou d'un autre produit substitut (produits laitiers, poissons), i.e., par un effet substitution. Il en résuhe que les prix (rela­
tifs) des viandes joueront un rôle au moins aussi important que dans le passé pour définir la CO/11>OSition en viandes du panier de
oonsommation des ménages des PD à l'horizon 2030.
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de l'opinion publique et des pouvoirs publics. Ce soutien est sans nul doute un des atouts majeurs
de la filière porcine danoise sur le moyen et long terme (McEwan et Patience, 2000). On notera
d'ailleurs que les projections à l'horizon 2007 des équilibres de marché de la viande porcine dans
l'UE à 15 établies par la Commission européenne sont plutôt optimistes (European Commission,
20(0). Le tableau 8 présente ces projections basées sur les hypothèses favorables d'une augmenta­
tion (faible cependant) de la consommation domestique par téte, du maintien des importations à des
niveaux faibles (86 000 tonnes d'équivalent carcasse en 2(08), et d'une légère augmentation des expor­
tations sur la période de projection.

Tableau 8: Le bilan d'approvisionnement de la viande porcine dans l'UE à 15, 1998-2007
(en milliers de tonnes d'équivalent carcasse) - source: European Commission, 2000.

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Production
17572 18022 17 569 17 965 18091 18257 18355 18454brute 17647 17850

Production
17569 18020 17570 17964 18089 18255 18354 18452nette 17645 17848

Importations 44 55 67 68 69 71 73 75 80 86

Exportations 1046 1446 1200 1000 1052 1082 1102 1 122 1 142 1 162

Variations
200 -100 0 0 0 0de stocks -100 0 0 0

Consom.
16367 16729 16537 16953 17060 17208 17292 17 376domestique 16713 16866

Consom. par
43,64 44,69 43,87 44,21 44,69 44,60 44,76 45,07 45,20 45,34téte (kg/an)

Les trois défis du bien-être animal, de la protection de l'environnement et de la sécurité des produits
ne doivent pas uniquement être considérés comme des contraintes additionnelles, imposées. Il impor­
te tout d'abord que les réglementations en la matière soient négociées dans un cadre multilatéral de
façon à minimiser les distorsions de concurrence qui résulteraient inévitablement de normes hété­
rogènes selon les pays ou groupes de pays. La négociation doit inclure les politiques qui seraient auto­
risées, de façon transitoire ou permanente, de façon à éliminer les risques de plaintes et de conflits
commerciaux. Mais il importe surtout de considérer ces trois défis comme des opportunités poten­
tielles de développement et de capture de marchés, par la définition de produits et de techniques de
production adaptés aux attentes des consommateurs et des citoyens. Ils doivent donc êtrç analysés
en termes de segmentation et de protection induites des marchés. Dans le cas de la traçabilité des
produits par exemple, toutes les analyses de prospective s'accordent pour reconnaître que les EU
devraient être le premier bénéficiaire de la croissance attendue de la demande mondiale et de la libé­
ralisation des échanges. Ceci à condition que le marché reste un marché de produits de~base. La filiè­
re porcine américaine est bien adaptée à une telle forme de marché car elle a privilégié, de manière
quasi-exclusive, la minimisation des coûts. Elle est nettement moins bien adaptée à un marché où la
traçabilité totale, depuis les aliments du bétail jusqu'aux produits transformés finaux, serait obliga­
toire. Hayes (2000) juge ainsi que la filière porcine américaine est simplement trop efficace pour garan­
tir la traçabilité totale qui est pourtant indispensable si le marché évolue, ce qui est plus que probable,
vers un marché différencié et de marques. Anticiper très tôt cette évolution peut représenter demain
un avantage concurrentiel pour la production porcine européenne.
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